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Les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) sont des projets 
complexes à financer du fait des multiples champs d’ac-
tion qu’ils peuvent couvrir, de la diversité des acteurs qu’ils 
mobilisent et de leur durée de mise en œuvre.

Au regard de cette complexité, ce guide propose une méthode 
pour élaborer une stratégie de financement adaptée. Il a éga-
lement pour objectif de guider et d’orienter les différents 
acteurs (agents de développement local, porteurs de projets, 
techniciens des collectivités, élus…) dans leur recherche de 
financements publics et/ou privés pour l’élaboration et la mise 
en œuvre du PAT.

Concrètement, ce guide s’articule autour de trois parties :

u  une présentation rapide des PAT mais surtout de leurs spé-
cificités pour identifier les impacts sur le montage des bud-
gets et la recherche de financements ;

u  l’identification des besoins en financement et des sources 
de financements privés ou publics ;

u  des conseils méthodologiques sur la stratégie à réfléchir pour 
mobiliser des financements privés et/ou publics.

Réalisé dans le cadre du RnPAT (Réseau national pour un projet 
alimentaire territorial co-construit et partagé), grâce au parte-
nariat entre Terres en villes et Cap Rural (réseau rural Auvergne-
Rhône-Alpes), ce guide complète une  série de  fiches sur  
les sources de financements mobilisables par les porteurs de 
PAT. Ces fiches, Quelles opportunités pour le financement  
des PAT ?, sont consultables et  téléchargeables sur le site  
www.rnpat.fr et disponible en annexes de ce document.

Merci à Damien Montégu, stagiaire puis vacataire à Terres 
en villes qui fut la principale cheville ouvrière de ce travail et à 
Christophe Nicota, consultant - gérant de Cape Conseil, ingé-
nieur maître en management, pour les apports à l’équipe de Cap 
Rural sur les stratégies de recherche de financements privés 
dont ce guide s’inspire.

AVANT-PROPOS :
POURQUOI
CE GUIDE
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Un PAT est un projet alimentaire, co- 
construit et partagé par les acteurs de 
l’agriculture et de l’alimentation sur un 
territoire, visant à favoriser le dévelop-
pement local et durable de l’agricul-
ture et de l’alimentation. Il peut être 
coordonné dans le cadre d’une straté-
gie territoriale globale et transversale.

1.1 Ce que dit la loi
Crée par la loi Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014, le projet 
alimentaire territorial est défini par les articles L. 1-III et L. 111-2-2 du Code rural et de la pêche 
maritime (CRPM).

Article L. 1-III

« Les actions répondant aux objectifs du pro-
gramme national pour l’alimentation et aux 
objectifs des plans régionaux de l’agriculture 
durable, définis à l’article L. 111-2-1 du présent 
code, peuvent prendre la forme de projets ali-
mentaires territoriaux. Ces derniers visent à rap-
procher les producteurs, les transformateurs, les 
distributeurs, les collectivités territoriales et les 
consommateurs et à développer l’agriculture sur 
les territoires et la qualité de l’alimentation. »

Article L. 111-2-2

« Les projets alimentaires territoriaux mentionnés 
au III de l’article L. 1 sont élaborés de manière 
concertée avec l’ensemble des acteurs d’un ter-
ritoire et répondent à l’objectif de structuration 
de l’économie agricole et de mise en œuvre d’un 
système alimentaire territorial. Ils participent à 
la consolidation de filières territorialisées et au 
développement de la consommation de produits 
issus de circuits courts, en particulier relevant de 
la production biologique. »

« À l’initiative de l’État et de ses établissements 
publics, des collectivités territoriales, des asso-
ciations, des groupements d’intérêt économique 
et environnemental définis à l’article L. 315-1, des 
agriculteurs et d’autres acteurs du territoire, ils 
répondent aux objectifs définis dans le plan régio-
nal de l’agriculture durable et sont formalisés 
sous la forme d’un contrat entre les partenaires 
engagés. »

« Ils s’appuient sur un diagnostic partagé de l’agri-
culture et de l’alimentation sur le territoire et la 
définition d’actions opérationnelles visant la 
réalisation du projet. »

«  Ils peuvent mobiliser des fonds publics et 
privés. Ils peuvent également générer leurs propres 
ressources. »

L’instruction du gouvernement DGAL/SDPAL/ 
2017-294 du 30 mars 2017 sur le dispositif de 
reconnaissance des projets alimentaires terri-
toriaux (PAT) par le ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation complète ces définitions 
en fournissant un cadre de référence commun 
pour l’identification des PAT en 12 points dont 
les points suivants :

1°
Un PAT peut être à l’initiative d’une large gamme 
d’acteurs, tant publics que privés ;
[…]

6° 
Le projet offre des garanties quant à sa pérennité 
et à son impact sur le territoire. Il est doté d’une ins-
tance de gouvernance qui veille à la mise en œuvre 
des actions opérationnelles. Il s’inscrit, le cas échéant, 
dans une démarche de progrès ;
[…]

12° 
Il prend en compte les différentes fonctions du système 
alimentaire : environnementale, économique, sociale, 
éducative, culturelle et de santé, et favorise leur synergie.

Partie

LES PROJETS
ALIMENTAIRES
TERRITORIAUX
ET LEURS
PARTICULARITÉS
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1.2  Les 6 domaines d’un projet alimentaire territorial

u  Éducation et sensibilisation (grand public  
et publics cibles) à l’alimentation de qualité  
et aux enjeux nutritionnels

u  Formation des professionnels de la santé  
et des personnes relais

u  Accès à une alimentation de qualité  
(grand public et publics cibles)

NUTRITION  
ET SANTÉ

u  Éducation et sensibilisation auprès de publics 
cibles, accès à une alimentation de qualité

u  Formation des professionnels du social,  
de l’éducation et personnes relais

u  Aide alimentaire

u  Agriculture urbaine (publics cibles)

ACCESSIBILITÉ  
SOCIALE

u  Aides à la structuration de filières alimentaires 
territorialisées : aides à l’installation, à la 
production, à la transformation et à la distribution

u  Valorisation des circuits alimentaires de proximité

u  Développement de l’offre de produits locaux 
et de qualité en Restauration Hors Domicile 
(publique ou privée)

ÉCONOMIE 
ALIMENTAIRE

u  Localisation des commerces alimentaires

u  Protection du foncier agricole,  
veille foncière

u  Aménagement durable  
du territoire (schémas  
d’aménagement,  
communication/ 
sensibilisation)

u  Agri-urbanisme

URBANISME & AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE

u  Valorisation des savoir-faire et produits locaux 
(guides, événementiel)

u  Soutien au développement des savoir-faire et 
produits locaux (formation, appuis financiers)

u  Agri-tourisme

CULTUREL &  
GASTRONOMIE

u  Pratiques agricoles durables

u  Développement du bio

u   Impact énergétique  
de la filière alimentaire

u  Lutte contre le gaspillage  
alimentaire

u    Éducation et sensibilisation  
à l’alimentation durable

ENVIRONNEMENT

Au regard de la définition 
d’un PAT et des champs 
pouvant y être intégrés, on 
comprend qu’une certaine 
complexité caractérise ce 
type de projets, dans son 
élaboration, sa gouver-
nance, sa mise en œuvre 
de manière générale et 
plus particulièrement en 
matière de recherche de 
financements.

Les PAT peuvent traiter de thématiques 
différentes d’un territoire à un autre, 
en fonction de leurs spécificités (taille, 
productions, dynamique d’acteurs) 
et du porteur de projet (son champ de 
compétences, sa capacité de diffusion). 
Le RnPAT distingue six grands champs 
ou domaines d’un projet alimentaire 
territorial ou autre politique alimentaire 
territoriale  : l’économie alimentaire,  
le culturel et la gastronomie, la nutri-
tion-santé, l ’accessibilité sociale,  
l’environnement, l’urbanisme et l’amé-
nagement. Le schéma présente ces six 
champs, ainsi que des exemples d’ac-
tions types correspondantes pouvant 
être intégrées dans un PAT.
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Les étapes clés d’une
démarche de projet adaptée

L’analyse comparative1 des 
démarches d’élaboration d’un 
PAT faite par les copilotes 
du RnPAT ont montré qu’elles 
reprennent le plus souvent les 
étapes clés d’une démarche 
projet comme synthétisée ci-
contre.

1

 INSTALLATION DE LA  
MAÎTRISE D’OUVRAGE

 -  Solidification de la volonté politique

-  État des lieux interne et mise en 
place de la transversalité

2

MISE EN PLACE DE LA  
GOUVERNANCE INITIALE

-  Sensibilisation des parties prenantes

-  Mise en place de l’instance de gou-
vernance initiale

3

RÉALISATION DE L’ÉTAT INITIAL

-  Diagnostic initial avec cartographie 
d’acteurs et d’initiatives locales

-  Audition des principaux partenaires

-  Identification des enjeux, pro-
blèmes à régler et effets leviers

4

CO-CONSTRUCTION DE LA 
STRATÉGIE ALIMENTAIRE
- Forum ouvert

– Diagnostics complémentaires

– Ateliers, débat public

5

FORMALISATION DE  
LA STRATÉGIE ET DU  
PROGRAMME D’ACTIONS

- Document politique type charte

-  Programme d’actions avec pro-
grammation financière et indica-
teurs d’évaluation

6

MISE EN ŒUVRE,  
SUIVI ET ÉVALUATION
-  Installation de l’instance de gou-

vernance

-  Évaluation chemin faisant et ex post

Les points de vigilance à prendre en considération

Si la démarche projet est généralement assez bien appropriée, il n’en va pas de même des points 
de vigilance pourtant stratégiques.

1.3 Les étapes de l’élaboration d’un projet alimen-
taire territorial

La connaissance des étapes clés de l’élaboration 
d’un PAT et la prise de conscience des principaux 
points de vigilance permettent au porteur de projet 
d’avoir une vision globale des spécificités de la 
démarche. C’est une condition préalable néces-
saire à la construction d’une stratégie de finance-
ment adaptée.

Une synthèse des points de repères pour l’élabo-
ration des PAT proposés par le RnPAT est donc 
présentée ici : ils consistent en une préconisation 
d’étapes clés à suivre, accompagnée de points de 
vigilances transversaux. Ces recommandations 
s’appuient sur une analyse comparative des PAT 
portés par les membres du RnPAT.

 A
Prendre la mesure de la grande trans-
versalité d’une politique alimentaire 
et des spécificités de l’agriculture

À chacun des six grands champs de l’ali-
mentation correspondent un système 
d’acteurs, des pouvoirs, des normes, des 
dispositifs politiques, des expertises et 
des marchés différents.

Il est donc important, au tout début 
de la démarche :

 -  d’organiser au sein de la collectivité 
porteuse du PAT des échanges régu-
liers entre directions, services et 
vice-présidents, pour fédérer techni-
ciens et élus autour du projet ;

 -  d’identifier tous les partenaires poten-
tiels et d’aller à leur rencontre, afin 
d’impliquer au mieux dès le début de 
la démarche les acteurs intéressés.

C’est une condition pour construire 
la  légitimité et la coordination d’une 
politique alimentaire transversale et au 
final mobiliser des financements pour 
élaborer et mettre en œuvre le projet.

 B
Associer une volonté politique 
forte du maître d’ouvrage à une gou-
vernance multi-acteurs ouverte aux 
règles définies

Le RnPAT préconise de chercher un bon 
équilibre entre ouverture aux acteurs 
et affirmation d’une volonté politique 
de la collectivité. Reprenant la recom-
mandation des promoteurs du dialogue 
territorial, il est impératif de fixer les 
règles du jeu au démarrage de l’élabo-
ration du PAT pour ne pas laisser se 
développer les fausses illusions ou s’en-
liser les échanges. Pour ce faire il s’agit 
à la fois :

 -  de s’assurer d’une implication proac-
tive des élus et des techniciens de 
l’institution porteuse du projet alimen-
taire territorial ;

 -  et de chercher à convaincre les acteurs 
du territoire de s’associer à la démarche.

 C
Conduire un diagnostic en continu de 
manière progressive et cohérente

Avant de se lancer dans un énième dia-
gnostic coûteux, il convient déjà de revi-
siter l ’existant avec méthode, sous 
l’angle de l’alimentation, et d’identifier 
les compléments nécessaires que l’on 
initiera au gré des  besoins des diffé-
rentes étapes de  l’élaboration de la 
stratégie et du projet. Et on n’oubliera 
pas d’évaluer les résultats des actions 
passées pour guider les choix présents.

 D
Corriger chemin faisant les limites des 
démarches participatives

Comme les forums ouverts souvent 
privilégiés dans les démarches  
de PAT peinent à rassembler toutes les 
catégories d’acteurs, on préconise de :

 -  développer des modalités d’animation 
adaptées aux acteurs économiques 
peu présents dans les forums ;

 -  associer la population en menant une 
démarche de concertation solide et mul-
ti-format (forums ouverts, débats publics, 
ateliers, etc.), pour ne pas cantonner la 
représentation des habitants aux seules 
associations de la société civile ;

 -  prendre de la hauteur et du recul 
en s’entourant par exemple de per-
sonnes ressources extérieures au ter-
ritoire ou de quelques acteurs de 
territoires limitrophes.

 E
Articuler récit, qualité territoriale 
et actions pilote

Le PAT est aussi affaire de stratégie et de 
sens. Il propose une vision pour l’alimen-
tation dans un territoire, un récit alimen-
taire diraient certains.

Pour que cette proposition ne soit pas 
banale, on aura tout intérêt à valoriser 
les ressources territoriales existantes 
ou à révéler.

Cela permet d’adapter le PAT aux spéci-
ficités du territoire en conduisant les par-
tenaires à définir la « qualité territoriale ». 
La conduite de quelques actions pilote 
en parallèle crédibilisera la démarche.

 F
Formaliser discours politique et pro-
gramme d’actions

La question alimentaire est au cœur des 
débats sociétaux et questionne les com-
portements des citoyens. Ceci explique 
l’importance donnée à la communica-
tion politique dans l’élaboration de 
certains PAT. Quant à la raréfaction des 
ressources budgétaires et aux leçons 
des expériences passées du partenariat 
territorial, elles conduisent à chercher 
à mieux préciser les engagements 
des  partenaires et le financement 
des actions du programme.

 G
Installer la gouvernance alimentaire 
territoriale en charge de la mise 
en œuvre et de l’évaluation

Il semble indispensable, comme 
pour l’élaboration du PAT, d’installer une 
instance légitimée à même de conduire 
la mise en œuvre concrète du projet 
alimentaire territorial et de veiller à son 
évaluation. On évitera un morcellement 
de la gouvernance au gré des commis-
sions et des lobbys.

 H
Communiquer tout au long des phases 
du projet

La co-construction d’un PAT systémique 
et ambitieux oblige le porteur de projet 
à communiquer régulièrement avec les 
élus locaux, les acteurs et la population. 
L’alimentation est en effet au cœur de la 
vie quotidienne et soulève bien des pas-
sions.

1.  Se reporter au document Co-construire le projet alimentaire territorial – Point de repère disponible sur www.rnpat.fr
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1.5 Impacts sur la stratégie de financement

Si de nombreux financements sont mobilisables 
sur les volets opérationnels du PAT, peu d’entre 
eux permettent en revanche de soutenir la 
démarche globale. Par conséquent, le porteur de 
projet se doit de bien les identifier pour pouvoir 
les mobiliser, mais aussi et surtout, de parvenir 
à  mobiliser des ressources sur fonds propres  : 
ces dernières constitueront en effet la principale 
source de financements de ce volet « stratégie 
et démarche ».

La multitude et la diversité d’acteurs nécessitent  
de bien penser la gouvernance du projet. Au-delà 
de leur mobilisation et participation aux phases 
d’élaboration et de mise en œuvre, il sera néces-
saire dans le cadre de la recherche de financement 
et d’accompagnement (ingénierie) de les associer 
de manière à ce que chacun puisse mobiliser des 
fonds spécifiques, de l’autofinancement, de la mise 
à disposition de compétences… qui pourront com-
pléter le financement global du PAT.

La multiplicité des domaines pouvant s’inté-
grer dans un PAT permet de mobiliser des finan-
cements sur des champs à la fois différents et 
complémentaires. Cela implique pour les porteurs 
de projets de diversifier leurs sources de finance-
ments en fonction des orientations de leur PAT. 
Beaucoup d’acteurs publics sont des partenaires 
financiers potentiels : soit en tant que co-financeurs 
d’une politique publique menée à l’échelle de 
plusieurs collectivités, soit en tant que porteurs 
d’appels à projets ou de subventions sur des thé-
matiques diverses. Il en va de même pour les 
acteurs privés : entreprises, particuliers, fondations 
et fonds de dotation, banques, fonds d’investis-
sement.

1.4 Deux volets distincts à financer :

LA DÉMARCHE GLOBALE01

LE PROGRAMME D’ACTION02

Pour élaborer et mettre en œuvre 
un PAT, des financements doivent 
être mobilisés à deux moments :

 u  pour la démarche PAT dans sa 
globalité (élaboration du PAT et 
son pilotage) : élaboration du/des 
diagnostic(s), de la stratégie, 
construction et animation de la 
gouvernance avec les parties pre-
nantes, pilotage de la stratégie et 
du plan d’actions, communica-
tion, etc. ;

u   pour la mise en œuvre des actions 
précises et opérationnelles dans 
les différents domaines du PAT.
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Partie

LES DIFFÉRENTS
BESOINS
ET SOURCES DE
FINANCEMENTS

2.1 De quels financements ai-je besoin ?

Pour la démarche globale

Les financements pour construire un PAT portent 
autant sur la sensibilisation et la mobilisation des 
acteurs, que sur la co-construction et la mise en 
œuvre de la démarche globale et du plan d’action. 
Ils doivent aussi permettre leur pilotage.

Des financements pour sensibiliser et mobiliser 
les parties prenantes du PAT
Des dépenses de fonctionnement importantes 
sont à prévoir à la fois pour identifier, informer et 
sensibiliser les acteurs du projet (acteurs du PAT, 
habitants, élus et techniciens de la collectivité, 
etc.) :

 -  L’identification des partenaires à mobiliser est à pré-
voir au démarrage du projet et tout au long de 
sa  construction pour repérer et cartographier les 
acteurs du système alimentaire territorial, mais aussi 
les élus et techniciens en interne. Le but est à la fois 
de mieux connaître le fonctionnement du système 
alimentaire et de mieux identifier qui devra être impli-
qué activement dans le projet.

 -  La communication pour informer les partenaires et le 
grand public, sensibiliser et mobiliser les partenaires 
potentiels et les habitants pour les amener à s’impli-
quer dans la démarche. Cela nécessite d’utiliser divers 
moyens et supports de communications (réseaux 
sociaux, médias, plaquettes d’informations, événe-
mentiel, temps de rencontres et d’échanges, etc.).

Des financements pour co-construire et mettre 
en œuvre la stratégie

 -  La réalisation de diagnostics de l’agriculture et de 
l’alimentation (initial et en continu) dans le cadre de 
temps d’échanges et de travail avec les acteurs et 
partenaires pour identifier et rassembler l’existant, 
réaliser des études, des diagnostics complémentaires.

 -  La co-construction de la stratégie dans le cadre d’ate-
liers et de réunions à organiser avec les partenaires 
pilotes, techniques et associés et d’ateliers/débats/ 
forums plus ouverts pour faire dialoguer et échanger 
l’ensemble des acteurs et pour faire émerger des 
enjeux et objectifs communs.

Des financements pour piloter la stratégie et le 
plan d’action

 -  L’animation/coordination de la gouvernance 
avec pour objectif de faire vivre le(s) comité(s) de 
pilotage du projet, de mettre en place des instances 
de gouvernance plus «  ouvertes  » (concertation 
et co-construction du projet avec différents parte-
naires)  : ateliers techniques et world cafés, forums 
ouverts, débats publics, voyages d’étude, ballades 
alimentaires, etc.

Des financements pour évaluer le PAT et ses 
actions
L’évaluation de ce type de politique est encore 
limitée mais elle est nécessaire à une adaptation 
régulière d’une stratégie alimentaire territoriale.

Les dépenses de fonctionnement évoquées ci-des-
sus concernent des diagnostics de territoire, de 
l’accompagnement et des expertises (prestations, 
internes ou externes, pour réalisation d’études), 
des dépenses d’animation et d’évaluation.

Pour le programme d’action

Cela renvoie à tous les financements que la collec-
tivité peut mobiliser pour les volets opérationnels : 
un grand nombre d’actions spécifiques peuvent 
être menées dans les 6 champs de l’alimentation 
identifiés dans le cadre du RnPAT.

La mise en œuvre de ces actions spécifiques 
implique, pour chacune d’entre elles, de mobiliser 
des financements :

 -  Pour leur construction et leur élaboration : dépenses 
de fonctionnement en ingénierie (diagnostics…), 
accompagnements techniques éventuels (prestations 
d’études).

 -  Pour leur mise en œuvre : dépenses de fonctionne-
ment et/ou d’investissement selon la nature du projet.

 -  Pour leur pilotage (comités techniques, ateliers, 
groupes de travail avec les partenaires impliqués) : 
dépenses de fonctionnement.

 -  Pour leur animation (communication/sensibilisation 
des partenaires et du grand public) et évaluation : 
dépenses de fonctionnement, dépenses de presta-
tion éventuelles (création d’outils de communication 
par exemple).
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2.2 Les différentes formes de financements
Bien connaître les différentes formes de financements qui permettent d’étendre son champ 
de prospection et de choisir ce qui correspond le mieux à ses besoins à un instant donné. Ceci 
est d’autant plus nécessaire dans le cadre d’un projet « complexe » qui englobe différents 
types d’actions et de porteurs de projets et nécessite des formes de financement diverses 
(investissements structurels, investissements immatériels, création d’activités…) :

 A
L’autofinancement sur fonds propres peut 
prendre la forme de mise à disposition de temps 
de travail (ex. animation de la stratégie) et/ou d’in-
vestissement (ex. diagnostic de territoire). Ceci 
nécessite au sein de la collectivité porteuse du 
projet une véritable volonté politique de travailler 
cette thématique mais aussi un bon savoir-faire 
administratif.

 B
La Subvention est une aide financière, directe 
ou indirecte, allouée par une personne publique 
en vue de financer une activité d’intérêt général. 
Le bénéficiaire de la subvention peut être public 
ou privé : une entreprise, une association, ou une 
personne, etc.

 C
Les Prêts peuvent prendre différentes formes :

 -  Les prêts d’honneur sont accordés au créateur 
et non à l’entreprise par des réseaux d’entrepre-
neurs. Sans intérêt, ni garantie, sur une période 
de 2 à 5 ans, ils représentent un levier financier 
important et rassurent les banquiers.

 -  Les prêts à taux zéro sont des prêts sans intérêts, 
parfois assortis d’un différé de remboursement.

 -  Les prêts à taux préférentiel sont des prêts dont 
le taux d’intérêt est inférieur à celui du marché. 
Ils peuvent aussi être soumis à un différé de rem-
boursement du capital.

 D
La garantie de prêt est une promesse faite par un 
garant d’assumer une créance de l’emprunteur si 
celui-ci ne peut pas la rembourser.

 F
L’exonération d’impôt permet de ne pas s’ac-
quitter d’une charge fiscale. Il s’agit d’une dispense 
de payer l’impôt, accordée par la loi dans des situa-
tions spécifiques. Toutes les exonérations ne sont 
pas totales.

 F
Le crédit d’impôt est une réduction d’impôt pou-
vant donner lieu à un remboursement.

 G
Les financements privés peuvent relever de l’in-
térêt général, d’une démarche commerciale 
ou d’une participation du public à un projet.

•  Les financements privés relevant de l’intérêt 
général regroupent le mécénat sous ses diffé-
rentes formes et les fondations. Pour en béné-
ficier, un organisme doit être dit  d’ intérêt 
général, pour cela, il doit répondre à trois critères :

 -  effectuer une gestion désintéressée ;
 -  être non-lucratif ;
 -  ne pas profiter à un cercle restreint de personnes.

Les domaines considérés comme ayant un carac-
tère d’intérêt général sont « les œuvres ou orga-
nismes […] ayant un caractère philanthropique, 
éducatif, scientifique, social, humanitaire, spor-
tif, familial, culturel ou concourant à la mise en 
valeur du patrimoine artistique, à la défense de 
l’environnement naturel ou à la diffusion de la 
culture, de la langue et des connaissances scien-
tifiques françaises ».

Le projet porté par l’organisme bénéficiaire doit 
également pouvoir être qualifié d’intérêt général, 
c’est-à-dire qu’il doit permettre de répondre aux 
trois critères mentionnés (gestion désintéressée, 
but non-lucratif et non destiné à un cercle restreint 
de personnes) et qu’il doit s’inscrire dans un ou 
plusieurs des domaines d’intérêt général men-
tionnés ci-dessus.

Il convient donc pour mobiliser un financement 
de cette nature de s’assurer de l’éligibilité de sa 
structure et du projet à financer au regard de la 
réglementation en vigueur, il peut d’ailleurs être 
nécessaire d’engager une procédure de rescrit 
fiscal.

•  Le financement privé relevant d’une démarche 
« commerciale » concerne le sponsoring ou le 
parrainage. Il s’agit ici d’un soutien apporté par 
une entreprise à une manifestation, une structure, 
une personne ou un projet, non pas dans un but 
philanthropique comme pour le mécénat, mais 
à des fins commerciales en vue d’en retirer un 
bénéfice direct (image…). Au regard de la diver-
sité des actions menées dans un PAT, ce type de 
financement est à prendre en compte et peut 
constituer une réponse (financement de mani-
festations…).

Qu’il s’agisse de mécénat, de financement par des 
fondations d’entreprise ou bien encore de spon-
soring, ces financements s’inscrivent le plus sou-
vent dans le cadre de la responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE).

Cette démarche volontaire permet aux entreprises 
de décliner le concept de développement durable. 
Il est donc important au moment de solliciter une 
entreprise de s’interroger « en quoi le projet peut 
répondre à ses préoccupations RSE » et de mon-
trer à l’entreprise l’intérêt du projet par rapport à 
sa politique RSE.

•  Le financement participatif est un mode de 
financement de projets par le public : Il permet 
de récolter des fonds (prêt, don, investissement) 
généralement de faibles montants auprès d’un 
large public en vue de financer un projet. 
Au-delà de la recherche de financements, il est 
un bon moyen pour une collectivité de donner 
de la visibilité à son projet et de fédérer les habi-
tants et autres acteurs privés du territoire autour 
de la démarche. En ce sens, cela peut être un 
facteur de dynamisation et d’appropriation du 
PAT.

Dans le cadre du financement privé, il est possible 
de faire le choix d’une mobilisation ponctuellement 
au gré des besoins ou des opportunités ou d’éta-
blir une véritable stratégie. Dans le cas de la mise 
en place d’une stratégie territoriale, la mobilisation 
d’investissements humains et financiers consé-
quents (création d’un service dédié par exemple) 
sera nécessaire ainsi qu’une montée en compé-
tences et une adhésion forte au sein de la structure 
(mobilisation de plusieurs services et d’élus autour 
de la démarche).
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Un PAT peut être un moyen pour le territoire et 
la collectivité de faire des économies ou de redé-
finir la répartition de ses moyens. Outre les impacts 
attendus sur l’économie locale, certaines actions 
peuvent générer à très court terme des baisses 
de charge substantielles. C’est par exemple le 
cas pour les actions sur le gaspillage alimentaire 
qui peuvent réduire les coûts et taxes de traite-
ments des déchets. Par ailleurs, de multiples 
externalités positives peuvent être valorisées sur 
un plan qualitatif et/ou avec des effets à plus long 
terme : qualité de l’air et santé publique ; réponse 
à une demande sociale, qualité de vie et attrac-
tivité ; cohésion sociale…

Les appels à projet du Programme National pour 
l ’Alimentation  : ils sont lancés chaque année 
(depuis deux ans) par le Ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation en partenariat avec d’autres 
acteurs (ADEME, Ministère des Solidarités et de 
la Santé…). Une partie de l’enveloppe financière 
est destinée à appuyer l’élaboration et la mise en 
œuvre des PAT.

Les appuis des partenaires : les partenaires pilotes 
du projet peuvent mobiliser des financements et/
ou des compétences pour l’élaboration et la mise 
en œuvre de la démarche.

Les contrats de partenariat Régions/EPCI : ces 
politiques contractuelles existent dans certaines 
régions. Ayant trait au développement territorial 
dans sa globalité, elles peuvent permettre de sou-
tenir des projets alimentaires territoriaux portés 
par des intercommunalités.

Les financements spécifiques à chaque conseil 
départemental, dans le cadre de ses compétences 
et de la politique de soutien définie au sein de 
chaque département.

 Les programmes LEADER et d’autres mesures du 
FEADER

 Programmes LEADER : se renseigner auprès du 
GAL pour savoir si le programme peut financer 
des actions en rapport avec l’alimentation.

 Voir fiche n° 10

 Autres mesures du FEADER : certaines mesures, 
en particulier la mesure 16 - coopération peuvent 
être mobilisées.

 Voir fiche n° 9

2.3 Les soutiens  
autres que financiers
Au-delà des aides financières, d’autres types 
de soutien peuvent être mobilisés (mise à dis-
position de compétences et de matériels via 
le mécénat et le sponsoring par ex.). Ils ne 
doivent pas être négligés car ils peuvent 
constituer un apport important dans la réali-
sation d’action et se substituer à des investis-
sements.

2.4 Les financements 
publics et privés que  
je peux mobiliser
Quels financements publics et privés puis-je 
mobiliser dans le cadre de mon PAT ?

Les financements publics

Pour élaborer et mettre en œuvre la démarche 
globale PAT

Peu de financements publics permettent de sou-
tenir la démarche globale (élaboration, pilotage, 
animation)  : ceci est lié au fait qu’il n’existe pas 
actuellement de financements « fléchés » sur les 
PAT en dehors de ceux proposés dans le cadre du 
Programme National pour l’Alimentation (PNA) 
et des appels à projets existants ou à venir de 
quelques régions comme Provence-Alpes-Côte 
d’Azur (PACA). Les principaux financements iden-
tifiés sont les suivants :

Les fonds propres : l’élaboration et la mise en œuvre 
de la démarche globale PAT sera en grande partie 
à financer à partir des fonds propres de la collec-
tivité sur les budgets dédiés :

-  au fonctionnement des différents services ou 
directions concernés par l’alimentation (service 
agriculture/alimentation, service développement 
économique, service environnement, etc.). La 
majorité des financements sera mobilisée au sein 
du principal service porteur du PAT ;

-  à la communication ;

-  à la réalisation de diagnostic ou d’études spé-
cifiques ;

-  aux démarches participatives (par ex. pour la(les) 
phase(s) de concertation liée à la co-construction 
du PAT).
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LES OPPORTUNITÉS DE FINANCEMENT PAR DISPOSITIF ET FINANCEUR

(L’ingénierie financières des Projets Alimentaires territoriaux - Rapport d’étude, 
Terres en villes, 2018)

Le schéma suivant, présente de manière 
synthétique les dispositifs de financement 
public les plus importants :

-  les champs du PAT concernés par degré 
d’importance ;

-  les possibilités d’appui à la démarche glo-
bale d’élaboration et de mise en œuvre 
du PAT (représentées par le cercle jaune 
intitulé « stratégie alimentaire / animation 
transversale ») ;

-  le financeur principal et les principaux 
partenaires financiers potentiels ;

-  le service instructeur de la demande 
d’aides.

  Pour plus de détails sur chacun des finance-
ments, se reporter aux fiches pratiques  
« Dispositifs financiers au service des PAT »

Graphisme et conception : Damien Montégu & Marc Nielsen, Terres en villes

Identité, gastronomie
Stratégie alimentaire 

(animation  
transversale)

Économie alimentaire

Nutrition et santé

FortMoyenFaible

Accessibilité socialeEnvironnement

Urbanisme et  
aménagement  

du territoire

CHAMPS DU PAT
INSTRUCTEUR ET  

FINANCEUR PRINCIPAL

AUTRES 
PARTENAIRES

POLITIQUE OU 
PROGRAMME

NIVEAU  
D’IMPORTANCE DES 
CHAMPS CONCERNÉS

MCT : Ministère de la Cohésion des territoires

MTES : Ministère de la Transition écologique et solidaire

FSIL : Fonds de soutien à l’investissement local

lDETR : Dotation d’équipement des territoires ruraux

TEPCV :  Territoire à énergie positive pour la croissance verte

PNSE : Plan national santé-environnement

CONTRATS 
RÉGIONAUX DE 

DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL

€   RÉGION
€    ÉTAT (contrat de  

plan État-Région)

€   AUTRE

PNA  
(AAP national 

budget 
DRAAF)

€   MAAF

€   DRAAF

       €  ADEME

€   POTENTIELLEMENT 
TOUS LES 
PARTENAIRES  
D’UN PAT

POLITIQUE  
DE LA VILLE

€  MCT

  PRÉFECTURE 
RÉGIONALE

€   EUROPE 
(FEDER, FSE via ITI)

€   RÉGION 
(droit commun/crédits 
politiques de la ville)

€   DÉPARTEMENT 
(droit commun/crédits 
politiques de la ville)

€   COMMUNE 
(droit commun/crédits 
politiques de la ville)

€    
AUTRE

PNNS

€   ARS €   DRAAF (PNA)

€   DREAL 
(politique santé-
environnement)

€   AUTRE

TEPCV

 €  DREAL

 €  MTES

€    
AUTRE

ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE 

ET 
GASPILLAGE 

ALIMENTAIRE

 €  ADEME €   ÉTAT (contrats de  
plan État-Régions)

€   DRAAF (PNA)

€    
RÉGION 
(environnement)

€   AUTRE

PROGRAMME 
LEADER

€    ÉTAT 
(pol. agric. et 
développement)

€   DÉPARTEMENT 
(éco./agriculture/  
dév. rural)

€   AUTRE

 €  UE

 €  RÉGION

POLITIQUE 
DÉVELOPPEMENT 

RURAL (mesures 
FEADER)

€   ÉTAT 
(pol. agric. et 
développement)

€   RÉGION 
(éco./agriculture/  
dév. rural)

€   DÉPARTEMENT 
(éco./agriculture/  
dév. rural)

€   AUTRE

€   UE

 RÉGION

 DRAAF

 DDT

CONTRATS  
DE RURALITÉ 

(FSIL) PROJETS 
D’INVESTISSEMENT 

 (DETR)

€   EUROPE 
(FEDER, FSE, FEADER)

€   RÉGION 
(développement 
territorial)

€    
DÉPARTEMENT 
(développement 
territorial)

€    
AUTRE

€   MCT

 PRÉFECTURE 
DÉPARTEMENTALE

PNSE

€    
DRAAF (PNA)

€    
AUTRE

 €  ARS

 €  DREAL

GESTION 
DE L’EAU ET 

BIODIVERSITÉ

€   EUROPE 
(FEDER, FEADER)

€   
RÉGION 
(biodiversité, amngt.  
durable du territoire)

€   DÉPARTEMENT 
(biodiversité, amngt  
durable du territoire)

 €   
AGENCE 
DE L’EAU

T
R

A
N

S
V

E
R

S
A
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IT

ÉLÉGENDE

LEXIQUE

PNNS

€   ARS
€   DRAAF (PNA)

€   DREAL 
(politique santé-
environnement)

€   AUTRE

FEDER 
FSE

€  ÉTAT

€   
RÉGION

€   DÉPARTEMENT

€  AUTRE

 RÉGION

 AUTRE

€   UE
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Pour mettre en œuvre les 
volets opérationnels du 
PAT

Outre les fonds propres, 
des subventions peuvent 
être mobilisées auprès de 
nombreux acteurs publics 
dans différents champs de 
politiques publiques : agri-
culture, environnement, 
urbanisme et aménage-
ment du territoire, écono-
mie, santé, social, culture, 
tourisme, etc.

Pour chacune des actions 
à mener, il est important 
d’avoir une vision des par-
tenaires financiers poten-
tiels et des différents 
dispositifs d’aides mobili-
sables : c’est l’objectif du 
schéma ci-dessous, qui 
classe chacun les princi-
p a u x  f i n a n c e m e n t s 
publics par champs thé-
matiques et types d’ac-
tions soutenues. Pour 
chacune de ces aides 
financières, les grandes 
politiques publiques cor-
respondantes, leurs dis-
positifs associés et les 
acteurs qui les mettent en 
œuvre sont précisés.

Par souci de clarté, les 
grands champs / domaines 
du PAT les plus proches 
ont été regroupés : écono-
mie alimentaire et culture/ 
patrimoine/ gastronomie ; 
accessibilité sociale et 
nutrition santé ; environne-
ment et aménagement / 
urbanisme.

VUE D’ENSEMBLE DES FINANCEMENTS
MOBILISABLES PAR CHAMP DU PAT

(L’ingénierie financières des Projets Alimentaires Territoriaux -  
Rapport d’étude, Terres en villes, 2018)

DETR : Dotation d’équipement 
des territoires ruraux

DLAL : Développement local par 
les acteurs locaux

ENS : Espaces naturels sensibles

FSIL : Fonds de soutien à l’inves-
tissement local

PAEN : Périmètre de protection 
et de mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains

PRS : Projet régional de santé

SRADDET  : schéma régional 
d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des 
territoires

TEPCV  : Territoire à énergie 
positive pour la croissance verte

u  Champs du PAT et 
actions-types associées

  Domaine(s) des politiques 
concernées

  Dispositifs de politiques 
publiques aux échelles euro-
péenne, nationale, régionale 
ou départementale

  Mode de financement 
(échelle des porteurs de 
projets)

La clarté des couleurs traduit 
le niveau d’opérationnalité, 
du  plus faible (couleur la 
plus  foncée) au plus élevé 
(couleur la plus claire).

ÉCONOMIE  
ALIMENTAIRE  
PATRIMOINE/ 

GASTRONOMIE

ACCESSIBILITÉ  
SOCIALE 

NUTRITION/SANTÉ

ENVIRONNEMENT 
URBANISME  

& AMÉNAGEMENT

u  Aides à l’installation

u  Aides à la production

u  Aides à la structuration des filières alimentaires 
(transformation, distribution)

u  Développement des circuits courts alimentaires

u  Approvisionnement restauration collective

u  Valorisation des produits et savoir-faire locaux (qualité  
des produits, agri-tourisme, gastronomie, etc.)

u  Sensibiliser les consommateurs à l’alimentation durable 
et aux enjeux nutritionnels (grand public et publics 
cibles) :  
- communication, événementiel,  
- animation d’ateliers de sensibilisation/éducation,  
-  prévention et formation professionnelles & particuliers,
- agriculture urbaine (en particuliers jardins partagés), etc.

u  Favoriser l’accès à l’alimentation : aide alimentaire 
(distribution paniers, chantiers d’insertion, etc.)

u  Stratégies et outils de protection du foncier agricole 
Aménagement durable du territoire (maintien ceintures 
vertes péri-urbaines, protection biodiversité)

u  Pratiques agricoles durables, limitation des pollutions 
d’origine agricole

u  Lutte contre gaspillage alimentaire :  
-  communication, sensibilisation  

(grand public et publics cibles) ;
- soutien au développement de l’économie circulaire ;  
- programmes de réduction des déchets alimentaires.

u  Soutien au développement de l’agriculture biologique

u  Actions dans les quartiers prioritaires politiques de 
la ville (sensibilisation/éducation à l’alimentation 
durable, accès à l’alimentation, agriculture urbaine)

Développement 
économique  
et agricole 
Développement  
territorial

FSIL/DETR

Contrat de ruralité 
(État/EPCI)

PO/FEDER-
FSE (régions)

PDR (régions)

PRS  
Volet nutrition/santé (ARS)

Investissements 
territoriaux intégrés

PDR (régions)

PO FEDER-FSE (régions)

ENS (départements)

Contrat de ville (État/EPCI)

PRS  
Volet santé/environnement (ARS)

Contrats d’investissement 
(État /EPCI)

FEDER/FSE

FEADER

PNA

PNNS

FEDER/FSE

FEADER

FEDER/FSE

SRADDET (régions)

PNNS

Aides agricoles État & 
collectivités (hors PDR)

- AAP par mesure 
- AAP ITI 
- AAP DLAL

AAP nationales PNA  
Aides DRAAF (budget PNA)

- AAP régional nutrition/santé (DRAAF, ARS)
- Aides ARS (budget nutrition/santé)

AAP ITI

-  AAP régional santé/environnement  
(DRAAF, ARS)

- Aides ARS (budget santé/environnement)

Co-financements Europe, État, 
région, département, EPCI, commues

AAP par mesures / AAP LEADER

- PAEN (EPCI, département) 
-  Contrats trame verte et bleue (EPCI, région, 

département, agence de l’eau Europe)

AAP par mesures

- AAP par mesure 
- AAP LEADERDéveloppement 

rural

PDR (régions)FEADER AAP LEADER

PDR (régions)

PDR (régions)

PDR (régions)

FEADER

FEADER

FEADER

Économie circulaire & gaspillage 
alimentaire (ADEME, régions)

Gestion de l’eau  
(Agence de l’eau)

TEPCV

Plan Ambition Bio (Ministère) AAP développement du bio (Agence Bio)

AAP par mesures / AAP LEADER

AAP par mesures / AAP LEADER

AAP par mesures / AAP LEADER

AAP national TEPCV (Ministère, DREAL)

- AAP économie circulaire (ADEME, région)  
- AAP gaspillage alimentaire (ADEME, région) 
- Aides de l’ADEME
- Aides de la DRAAF

- AAP pratiques agricoles durables (Ecophyto, AB)  
- Contrats eau, agriculture, biodiversité

Aides agricoles États & collectivités (hors PDR)

Sources :  
Damien Montégu, 
Terres en villes

Développement rural

Politique santé/
environnement

Politique de 
développement 
de l’AB

Politiques 
préservation 
biodiversité 
et ressources 
naturelles

Politiques 
préservation 
biodiversité 
et ressources 
naturelles

Transition 
énergétique

Politique  
de la ville

Politiques 
alimentaires

LEXIQUE

LÉGENDE
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Les financements privés

Fondations, mécénat, financement participatif… 
autant de pistes à explorer. Au-delà de la manière 
d’aborder ces financeurs potentiels (voir partie 3), 
ci-dessous une sélection/typologie d’acteurs du 
financement privé qui sont en capacité d’interve-
nir dans le cadre d’un PAT est présentée.

Les fondations concernées par l’alimentation

L’avantage de l’alimentation est d’être un sujet 
transversal, pouvant recouper un bon nombre de 

domaines dits d’intérêt général (s’il est à caractère 
social, éducatif, culturel, scientifique ou s’ il 
concourt à la défense de l’environnement naturel).

Le recensement et la catégorisation des principales 
fondations agissant dans le domaine de l’alimen-
tation a permis d’identifier les principaux domaines 
et actions/projets-types d’un PAT qui peuvent 
être soutenus par le mécénat.

 Voir fiche n° 14

Les plateformes de financement participatif
en lien avec les PAT/les collectivités

Tous les projets qui se rattachent à un PAT peuvent 
être concernés par le financement participatif, à 
partir du moment où ils sont porteurs de valeurs 
spécifiques susceptibles de susciter l’adhésion 
d’un grand nombre de personnes physiques ou 
morales.

La cartographie réalisée par l’association FPF 
(financement participatif France) est utile pour 
comprendre le panorama des principales plate-
formes concernées : http://financeparticipative.
org/qui-sommes-nous/membres-association/
le-college-des-plateformes/.

Par ailleurs, pour accompagner les contributeurs 
ou les porteurs de projets dans leurs recherches, 
Bpifrance propose un annuaire des plateformes 
de financement participatif : https://tousnospro-
jets.bpifrance.fr/sNosProjets.fr.

 Voir fiche n° 15

Les établissements financiers concernés
Voir schéma page suivante (p. 26)

Ils peuvent investir au capital d’entreprises, octroyer 
des crédits / des prêts à des acteurs à condition 
que le projet financé soit rentable économiquement.

Dans le cadre d’un PAT, ces établissements sont 
susceptibles de soutenir deux types d’acteurs :

 -  des collectivités territoriales et autres établisse-
ments publics, dans le cadre de leurs projets 
d’investissements structurels  : aménagement 
du territoire (mobilité, environnement, économie, 
etc.), rénovation/transition énergétique, culture 
et patrimoine, etc.,

 -  des acteurs économiques sur un territoire donné, 
portant un projet d’installation, de création d’ac-
tivité ou de développement.

Les différents établissements recensés sont, la 
Banque Publique d’Investissement (BPI), la Caisse 
des Dépôts et Consignation (CDC) et les banques 
privées.

 Voir fiche n° 17

Des financements spécifiques pour
accompagner l’entrepreneuriat

Un PAT est un levier pour l’entrepreneuriat et la 
création d’activités sur un territoire (ex. entreprise 
de transformation de type légumerie). Il est impor-
tant d’intégrer cette dimension dans la stratégie 
de financement du PAT.

Les dispositifs d’aide et d’accompagnement de 
l’entrepreneuriat sont variés (exonération locale, 
subvention thématique…) et non spécifiques au 
PAT. Elles sont répertoriées dans le document de 
Cap Rural Financer un projet de création d’acti-
vité accessible sur www.caprural.org. (http://www.
caprural.org/telechargements/send/33-autres-
ressources/1186-financer-un-projet-de-crea-
tion-d-activite)

ALIMENTATION AU CŒUR  
DU PROJET DES FONDATIONS

OBJECTIF GLOBAL  
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Social Environnement

Nature &  
Découvertes

-
Générations 

futures

Agir pour 
l’emploi  

Engie
-

Total
-

Fonds Adie
-

Abbé Pierre
-

Un monde 
pour tous

Protection 
de l’envi-

ronnement

Lelarchand
-

Terre  
symbiosis

-
Good  

Planet
-

Léa nature
-

Terre  
solidaire

-
Ekibio

-
FPH

-
Agropolis

Approche 
systémique  

de  
l’alimentation

Fondation 
de France

-
Carasso

Nutrition 
et santé  
durable

Jacques 
Tacussel

-
Bullukian

-
Pileje

-
Nestlé

-
CNP  

Assurances
-

Bel
-

Macif
-

Auchan

Réduction  
des inégalités 

sociales et  
lutte contre 
l’exclusion

FONREAL
-

KFC
-

Raoul  
Follereau

-
Tibériade

-
Avril

-
RTE

-
Carrefour

-
Monoprix

-
Up

-
Simply

-
Terre de 
Sienne

Éducation à 
l’alimentation 

durable

Guy Demarle
-

Bonduelle
-

Picard

Gastronomie

Sujet  
secondaire

1 12 4 23 5 6

FONDATIONS
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Contrat 
ville

Programme 
National  
Nutrition 

Santé

La région 
dans  

l’appui au 
financement 

des PAT

Les dispositifs 
nationaux de 

soutien au  
développement 

territorial

FEADER Life

Programme 
National  

Alimentation

Départements 
dans  

l’appui au  
financement 

des PAT

La politique de 
développement 

rural

Le Plan  
national santé 

environnement 
(PNSE)

Ministère 
agriculture

-
ADEME

-
DRAAF

DREAL
-

Agence  
de l’Eau

-
ADEME

Fonds de 
soutien à 

l’investissement 
local (FISIL) 

-
Dotations 

d’équipement 
des territoires 
ruraux (DETR)

LES GRANDES 
POLITIQUES PUBLIQUES

COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE

FINANCEMENT 
EUROPÉEN

Santé

FEADER

Ville

Leader

La politique 
alimentaire et ses 
deux principaux 

dispositifs

La politique de  
développement 

rural et le FEADER

Le développement 
territorial

Les politiques de 
l’environnement 

et du 
développement 

durable

Programme  
Horizon 2020

FINANCEMENTS  
PUBLICS

1

ACTEURS  
DE LA SANTÉ

ACTEURS DE 
L’ÉDUCATION

FINANCEMENTS  
PROPRES AUX  

ACTEURS DU PAT

3
ACTEURS DE LA 
PRODUCTION / 

TRANSFORMATION / 
COMMERCIALISATION

ACTEURS DE 
L’ENVIRONNEMENT

Typologie des fondations 
à objectif global d’intérêt 
général pouvant intégrer 

la thématique alimentaire

Typologie des 
fondations dont 

l’alimentation 
est au cœur 

du projet des 
fondations

Documentation 
alimentation

Toutes les 
plateformes

CFF  
Appels à 
projets

Annuaire des 
fondations 
et Fonds de 

dotation

FONDATIONS

MÉCÉNAT
FINANCEMENT 
PARTICIPATIF

FINANCEMENTS  
PRIVÉS

2
SPONSORING

SocialEnvironnement

Nature &  
Découvertes

-
Générations 

futures

Agir pour 
l’emploi  

Engie
-

Total
-

Fonds Adie
-

Abbé Pierre
-

Un monde 
pour tous

BlueBees 
-

Mimosa

Plateformes 
spécialisées 

dans 
l’agriculture

Sources : Cap Rural 2018

FINANCER      UN PAT/SAT
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Partie

CONSTRUIRE
UNE STRATÉGIE
POUR
MOBILISER DES
FINANCEMENTS

3.1 Des recommandations liées aux projets alimen-
taires territoriaux
Quelques recommandations sur la démarche à adopter pour mobiliser des financements, à la 
fois pour la démarche et pour le programme d’action :

Identifier en interne les leviers activables sur
l’alimentation

Afin de mobiliser au mieux les ressources propres, 
il est important de connaître les compétences 
institutionnelles qui permettent à la collectivité 
porteuse du PAT d’agir le plus efficacement dans 
le domaine alimentaire.

Il s’agit de connaître précisément les dispositions 
juridiques sur le droit à agir dans tel ou tel domaine 
mais également de bien identifier les  fenêtres 
d’opportunités relatives au contexte territorial et 
politique. En effet, le prisme à partir duquel la 
question alimentaire sera la plus pertinemment 
saisie peut dépendre des besoins et attentes du 
territoire, de la sensibilité des élus, ou encore de 
la légitimité d’intervention dans des domaines 
spécifiques que la collectivité a acquise au cours 
du temps.

Mobiliser les techniciens et les élus sur les
questions alimentaires

Plus le portage politique du PAT au sein de la col-
lectivité est fort, plus le budget alloué à l’élabora-
tion et la mise en œuvre du PAT pourra  être 
important. Une mobilisation transversale des élus 
et techniciens autour de l’alimentation doit donc 
être recherchée.

Par ailleurs, fédérer les agents et les élus permet 
de faciliter la diversification des sources de finan-
cements publics  : si des actions relatives à l’ali-
mentation sont intégrées dans les différentes 
politiques sectorielles, les appuis financiers exté-
rieurs mobilisés par les techniciens pour mettre 
en œuvre leurs politiques pourront permettre 
d’élargir le programme d’actions du PAT et d’ap-
puyer sa mise en œuvre.

Mobiliser et fédérer les parties prenantes du
territoire autour du PAT

L’implication des acteurs agricoles et alimentaires 
du territoire dans la démarche est déterminante 
pour parvenir à démultiplier la mise en œuvre d’ac-
tions.

En jouant au mieux son rôle de pilote anima-
teur-coordinateur, le porteur de projet peut donc 
parvenir à mobiliser les moyens humains, tech-
niques et financiers des parties prenantes au béné-
fice du PAT : pour ce faire, la création d’espaces 
de dialogue, d’échanges et de concertation avec 
l’ensemble des acteurs d’une part, et la mise en 
place d’outils de sensibilisation et de communi-
cation d’autre part, sont primordiaux. Cela per-
mettra de susciter l’adhésion et la participation 
d’un maximum d’acteurs à la démarche.
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Un même projet peut donc être mis en avant de dif-
férentes façons.

La connaissance du financeur auquel vous vous 
adressez (site internet, autres projets financés…) 
va vous permettre d’identifier ses choix de finan-
cement et la nature des informations qui lui sont 
nécessaires.

De ce point de vue, rechercher des subventions 
ou d’autres types de financements, notamment 
privés ou participatifs, n’engage pas le même type 
de démarche. La seconde relève plus de la com-
munication et d’une démarche commerciale.

Dialoguer et coopérer avec les autres collecti-
vités et les services de l’État en région
Contacter les personnes ressources sur les ques-
tions alimentaires dans ces différentes structures :
-  référents PNNS et santé-environnement au sein 

de l’ARS ;
- référents PNA au sein de la DRAAF ;
-  techniciens développement durable au sein de la 

DREAL ;
-  chargés de missions au sein de l’Ademe et de 

l’agence de l’eau ;
-  services préfectoraux du département pour 

se renseigner sur le FSIL et les DETR ;
-  conseils départemental et régional (services 

agriculture en priorité, mais également les tech-
niciens des autres services concernés par l’ali-
mentation).

Identifier les services instructeurs (aux conseils 
régionaux et départementaux ainsi qu’à la DDT) 
des mesures FEADER pouvant être mobilisées 
dans le cadre du PAT.

Ces démarches permet aussi de faire connaître 
votre projet ou vos intentions.

Cette phase de contact arrive généralement après 
un premier stade de maturation dans l’élaboration 
du PAT : il semble important d’avoir une idée suf-
fisamment précise du projet à décliner afin d’être 
bien renseigné et orienté sur les aides potentiel-
lement mobilisables, et de pouvoir présenter son 
projet de manière convaincante.

Étape 4 : Vendez votre projet

Pour rechercher les financements d’un projet, il faut 
un concept, des objectifs, un message, des cibles.

Le document de présentation du projet (quel que 
soit le stade d’avancement du PAT) doit com-
prendre :

 -  le contexte et l’environnement du projet : son ori-
gine (de différents points de vue : social, écono-
mique, culturel, politique, géographique…) ;

 -  votre ambition avec ce projet (l’ampleur, la finalité) ;
 -  le problème à résoudre (les objectifs à atteindre) ;
 -  la position de votre structure, ou du groupe de par-
tenaires, sur ce problème ou la situation visée ;
 -  les actions déjà effectuées dans ce domaine 
et leurs effets ;

 -  dans quelle stratégie globale il s’inscrit s’il s’agit 
d’une action ponctuelle ;

 - ce qui justifie le projet :
• pourquoi le projet est nécessaire,
• pourquoi le moment est opportun,
• quel sera l’effet du projet quand il sera réalisé,
•  quels sont les bénéfices pour les populations 

concernées / pour les territoires concernés ;
 -  la description de l’action :
• les acteurs du projet, les bénéficiaires,
• le planning de réalisation,
•  le public participant (qualité, quantité), le public 

touché,
• le plan de communication,
•  le budget avec les différents soutiens (recettes),
• les résultats et l’évaluation,
• les partenaires ;

 -  la structure ou le groupe de partenaires qui porte 
le projet.

Les valeurs de votre structure / ou du groupe 
de partenaires, vos activités (actions / publics / 
territoires), vos différents projets.

Ne négligez pas dans votre réflexion ce sur 
quoi les financeurs peuvent être sensibles :

 -  les partenariats, la mutualisation pour limiter 
les coûts ;

 -  la cohérence de l’assise géographique du projet 
(qui n’est pas forcément le territoire administratif) ;
 -  le poids des dépenses de fonctionnement et des 
dépenses pour financer des actions, celui des 
investissements…

3.2 Des recommandations types d’une démarche 
projet
Étape 1 - Définissez vos besoins et soyez clair
sur le soutien recherché

La question est, par rapport au projet concerné, 
qu’est-ce que je souhaite faire financer ? Quels sont 
mes besoins pour assurer la mise en œuvre de l’en-
semble des actions du projet / ou d’une partie ? 
Quelles sont mes priorités de mise en œuvre ?
La réponse a un effet sur le volume et la nature 
des moyens financiers nécessaires.

Quelle partie du projet je cherche à financer ?
S’agit-il de l’émergence, avec peut-être des actions 
tests… S’agit-il du fonctionnement… Sur un projet 
global du type PAT, il convient tout  d’abord de 
s’interroger sur ce qui nécessite un financement 
extérieur, sur la nature de ces financements et sur 
leur cohérence avec le projet.

Quels sont mes besoins ?
En accompagnement et expertise

 -  méthodologique (élaboration de projet, conduite 
de projet…) ;

 -  technique (expertise juridique, étude écono-
mique…).

En investissement
 - matériels ;
 -  études techniques, de faisabilité, design et pro-
totypage, test… ;

 - prestations extérieures…

En fonctionnement
 - frais matériels de fonctionnement structures ;
 -  animation, coordination de projet, accompagne-
ment à l’émergence.

Quel type de financement mobiliser ?
Il est nécessaire de prioriser les besoins à couvrir 
et de définir la manière de le faire (subventions, 
emprunts, mise à disposition de compétences et de 
données…). Il faut aussi réfléchir aux financements 
à solliciter de manière à couvrir  le maximum de 
besoins.

Pour guider les choix de financements, il est impor-
tant de regarder la cohérence entre le projet et les 
financeurs sollicités (valeur, éthique…) ainsi que la 
cohérence entre la nature du financement et l’ac-
tion à réaliser (subvention, mécénat, sponsoring…).

Étape 2 : Évaluez vos atouts et contraintes

Certains éléments du PAT vont avoir un impact 
sur la nature des financements recherchés :

 - le calendrier du projet ;
 -  le temps de travail disponible (est-il suffisant 
et cohérent par rapport à la recherche de finan-
cement engagée ?) ;

 -  sa trésorerie (certains financements demandent 
de disposer de trésorerie au démarrage) ;

 -  la capacité d’autofinancement nécessaire avec la 
plupart des financements ;

 -  le partenariat (la diversité des acteurs impliqués 
peut complexifier les choix stratégiques de type 
de financeurs et les montages financiers) ;

 -  sa légitimité par rapport au sujet (quels sont les 
acteurs au sein du groupe de partenaires les plus 
légitimes vis-à-vis de tel ou tel financeur).

Étape 3 : Définissez vos propositions

Trouver des financements suppose :
 -  avoir quelque chose à proposer au financeur  : 
un  projet, une idée, une intention… Cela a un 
impact sur le moment opportun pour démarcher 
les financeurs : trop en amont le projet risque de ne 
pas être suffisamment abouti. Mais s’il est trop 
finalisé, il est difficile de se projeter ou, autre écueil, 
la recherche de financement prend du temps et 
le projet du retard ;
 -  être capable de l’expliquer (ce n’est pas parce 
que vous êtes convaincu par votre projet que 
votre intention est évidente) précisément 
(pour  quoi faire, pour quelles actions recher-
chez-vous du financement) ;

 -  convaincre que votre projet présente un intérêt 
pour votre interlocuteur, potentiel financeur 
(Quel sera son « retour sur investissement » ?  
En quoi votre projet servira sa politique ?).

Disposer de plusieurs types de présentation 
du projet et être en capacité de présenter son projet 
sous différentes facettes permet d’adapter :

 -  le niveau d’information en fonction de ce qui est 
nécessaire au financeur visé > avoir des formats 
complets et des résumés, sur le projet global… 
sur différentes actions ;

 - le projet à celui qui le finance.
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 -  chercher les complémentarités entre finance-
ments global (ex. appel à projets PAT) et secto-
riels et ou thématiques (ex. financement pour le 
développement de la filière bio local) mobilisables 
par un type d’acteur ;

 -  dépasser le simple cadre de la sollicitation de 
subventions pour envisager d’autres appuis (ex 
mise à disposition de compétence…) qui peuvent 
se substituer à des financements et contribuer 
à la réalisation du projet.

Plus simplement, ces validations donnent un cadre 
et une légitimité à l’agent de développement chargé 
de la mobilisation des financements pour qu’il réa-
lise le travail. Cela permet aussi de définir ce qui 
doit relever du technique (agents de développe-
ment) et de la stratégie politique (élus, directeurs).

 L’organisation : la mobilisation de financement 
nécessite une approche technique et une 
approche plus stratégique et politique. Dans 
le cadre d’un PAT, la recherche peut être plus com-
pliquée qu’à l’accoutumée du fait du nombre d’ac-
tions à financer et d’acteurs pour les financer et 
les mettre en œuvre.

 -  Au sein de la structure ou du collectif, qui porte 
le message politique auprès des financeurs ?

 -  Qui a la charge de la réalisation et demande de 
financement et du portage technique ?

 - Qui met en œuvre ?
 -  Comment le portage politique et le portage 
technique s’organisent-ils ?

Autant de questions qu’il est nécessaire de traiter 
pour assurer un bon fonctionnement.

Étape 8 : Pérennisez les partenariats
financiers

Il est important d’intégrer, au-delà de la mobilisa-
tion ponctuelle de financements, la  nécessité 
d’engagement de partenariats financiers durables. 
Ceci est d’autant plus vrai dans le cadre d’un PAT 
du fait :

 -  de la diversité des actions à mener qu’il faut rendre 
lisible aux financeurs ;

 -  de la durée d’émergence et de mise en œuvre 
d’un PAT qui généralement va s’étendre sur plu-
sieurs années, ce qui sous-entend des besoins 
de financements dans le temps.

Les financements privés ont des spécificités 
qui rendent nécessaire une approche adaptée : 
adopter une approche qui permette d’informer 
régulièrement les financeurs sur l’état d’avance-
ment du PAT en général et sur l ’action  qu’ils 
financent en particulier. Cette communication 
peut être à la fois identique pour l’ensemble des 
financeurs (ex. édition d’une newsletter pour les 
financeurs) et doit être également adaptée à 
chacun en effet, l’approche retenue pour un finan-
ceur public ne sera pas la même que pour un finan-
ceur privé.

Dans le cadre de financeurs privés, il est aussi néces-
saire de personnaliser la relation de manière à tenir 
compte des modes de fonctionnement (une entre-
prise de proximité peut être davantage en attente 
de relation directe qu’une fondation qui vous 
finance par le biais d’un appel à projets national…), 
des attentes (une fondation peut par exemple 
attendre un résultat, une entreprise de l’image 
par rapport à sa politique de RSE, en lien avec ses 
salariés…).

Étape 9 : Évaluer et capitalisez
votre recherche de financement

Évaluer
Mesurez l ’efficacité et l ’efficience de votre 
recherche. Qu’avez-vous obtenu au regard du 
temps passé ? Combien cela vous coûte-t-il en 
contrepartie ? Quels sont les effets des finance-
ments perçus sur votre projet, votre dynamique ?

Capitaliser
Analysez votre expérience. Repérez les savoir-faire 
que vous avez développés et mis en œuvre pour 
les partager, les transférer, les remobiliser.

Étape 5 : Rédigez un dossier de présentation

Quelques pages qui présentent de façon succincte 
la structure porteuse / le groupe de partenaires 
et le projet. C’est un document de communication 
pour présenter vos intentions.

Ce dossier doit avoir une présentation attrayante 
(charte graphique, style alerte).

 -  le/les porteurs de projet  : qui, leurs valeurs 
concernant le sujet, leurs activités, leurs publics, 
leurs résultats, leurs références, leurs partenaires ;

 - la présentation du projet ;
 - les retombées potentielles ;
 - la stratégie de communication ;
 -  la nature des contreparties ou prestations pro-
posées aux financeurs ;

 -  le budget ;
 -  les renseignements pratiques (adresse, télé-
phone, mail…).

Valorisez le retour sur investissement pour le finan-
ceur : réponse à un enjeu qui dépasse votre territoire 
/ le groupe d’acteurs, le public participant, les béné-
ficiaires, le plan de communication prévu, les par-
tenaires du projet, les rencontres organisées…

Favorisez la lecture rapide en mettant des titres 
et des sous-titres explicites, limiter la rédaction 
et faites des phrases courtes. Aérez le document. 
Soignez la présentation visuelle : mettre des visuels 
(photos, graphiques), utilisez la charte graphique, 
numérotez les pages… Choisissez bien vos argu-
ments.

Une plaquette de présentation (ou d’autres types 
d’outils de présentation) seront utiles pour vous 
faire connaître : ne négligez pas l’importance de 
communiquer sur le projet et d’en développer sa 
notoriété. C’est un argument auprès de financeurs, 
plus votre projet sera connu, plus il y aura d’adhé-
sion autour, plus il deviendra important pour le 
financeur.

 -  Auprès du grand public : développer sa notoriété, 
ou celle du groupe de porteurs, pour vous rendre 
incontournable sur le territoire.

 -  Des utilisateurs : pour avoir une fréquentation 
importante (crédibilise) et pour la rentrée finan-
cière que cela représente

 -  Et des bénéficiaires : pour faire connaître vos 
dispositifs et maintenir leurs financements, en 
partie grâce à une fréquentation cohérente.

Étape 6 : Anticipez votre recherche

La recherche de financement s’organise sur 
du long terme et ne se fait pas en urgence. Donc 
il est utile d’anticiper :

 -  faites de la veille sur les financeurs privés et publics : 
qui ils sont, où, quel est l’interlocuteur… ;
 -  repérez comment d’autres expériences similaires 
sont financées ;

 -  prospectez et rencontrez les financeurs pour 
comprendre leurs modes de décision ;

 -  rationalisez votre temps de recherche (par exemple 
en contactant, dans la recherche de mécénat, un 
club d’entreprises plutôt que chaque entreprise 
individuellement).

Étape 7 : Mobilisez l’ingénierie
et les instances de décision

À ce stade de la démarche le travail de repérage 
des financements et financeurs potentiellement 
mobilisables est réalisé et il s’agit bien ici de défi-
nir qui mobiliser et comment.

Que ce soit au sein de sa structure, ou plus glo-
balement de la gouvernance d’un PAT, les grands 
principes à respecter pour agir efficacement dans 
sa recherche de financement portent à la fois sur 
la validation des financements à mobiliser et sur 
l’organisation, la répartition du « qui fait quoi » dans 
ce cadre.

 La validation par sa hiérarchie et/ou l’instance 
de gouvernance du projet est nécessaire pour les 
raisons suivantes :

 -  solliciter des financements en cohérence avec 
l’esprit du projet ;

 -  s‘assurer de la cohérence de l’ensemble des finan-
cements à solliciter et de couvrir tous les champs 
de financements envisageables ;

 -  faire, si nécessaire, des priorités de ce qui doit être 
financé en premier lieu et de ce qui est moins 
urgent ;
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